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La formation professionnelle des agents 
des postes et télécommunications au 

Cameroun français (1951-1959)

Yves Barthélémy ZOA ATEBA
*

résumé

Au Cameroun français, l’administration a privilégié l’enseignement général au 
détriment de l’enseignement technique professionnel. Ainsi, le personnel qualifié 
manquait dans des services comme les postes et télécommunications, avec des consé-
quences sur le chiffre d’affaires et les recettes. En 1951, sont créés les centres d’ins-
truction professionnelle qui ont formé des agents des postes et télécommunications 
jusqu’à l’indépendance du territoire en 1960. L’intensification des infrastructures 
gérées par ce personnel a eu des impacts importants.

mots-clés : agents des postes et télécommunications, Cameroun, formation profession-
nelle.

Profesionnal training for Post and telegraph agents in 
French Cameroun (1951-1959)

abstract

In French Cameroon, the administration favored the general education to the detriment of 
the professional technical education. In consequence, the qualified personnel was lacking in ser-
vices as the posts and telecommunications, with consequences on the turnover and the recipes. 
In 1951, the centers of professional instruction were created, which trained agents of the posts 

* Yves Barthélémy Zoa Ateba, enseignant à l’université de Douala, FLSH (BP 3132, Douala, Came-
roun), travaille sur l’histoire des télécommunications, celle des crises économiques, l’histoire des entre-
prises et la mondialisation. Il a récemment publié « Huawei et ZTE : expansion de deux grands opérateurs 
chinois des télécommunications au Cameroun », dans Olivier Mbabia et François Wassouni (dir.), La pré-
sence chinoise en Afrique francophone, Paris, Monde global Éditions nouvelles, 2015. Contact : zoaateba@
yahoo.fr. 
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and telecommunications until the independence of the territory in 1960. The intensification of 
infrastructures managed by this staff had important impacts.

Keywords : Cameroon, employee, Post and Telecommunication, professional training.

Le 14 juillet 1884, le Cameroun devient 
un protectorat allemand par la signature 
du traité germano-duala1. L’Allemagne 
administre ce territoire qu’elle perd en 
1916, pendant la Première Guerre mon-
diale, au profit de la France et de l’Angle-
terre. En 1919, le Cameroun devient un 
territoire placé sous mandat de la Société 
des nations (SDN), administré par la 
France dans sa partie orientale et l’Angle-
terre dans sa partie occidentale. La tutelle 
de l’Organisation des nations unies 
(ONU) confirme ce partage en 19462.

Au xixe  siècle et au début du xxe, en 
France, le système scolaire est défini par 
ordres : l’ordre du primaire, l’ordre du 
secondaire et l’ordre du technique. Cer-
tains pensent qu’il ne s’agit pas d’un vrai 
système éducatif, mais plutôt de réseaux 
d’établissements juxtaposés. Les lois Ferry 
du 16 juin 1881 et du 28 mars 1882 rendent 
l’école obligatoire, laïque et gratuite pour les 
enfants des deux sexes de 6 à 13 ans. Pour 
ce qui est de l’enseignement technique, 
il est confié au ministère du Commerce 
en 1892 et évolue grâce à la loi Astier du 
25  juillet 1919 qui crée des établissements 
spécialisés3. C’est ce système éducatif que la 
France va appliquer partiellement dans ses 
colonies. Quant au système éducatif britan-
nique, selon David Crook, il semble assez 
ambigu et imprécis. Contrairement au 
système français, la terminologie des insti-
tutions chargées de l’éducation a souvent 
été sujette à des changements, des confu-
sions et des controverses4. En 1870, l’Edu-
cation Act instaure l’éducation élémentaire 

obligatoire pour tous, de 5 à 10 ans5. En ce 
qui concerne l’enseignement secondaire, il 
est consolidé par le Grammar school Act de 
1840 et l’Endowment schools Act de 1869 du 
gouvernement central, qui le rend gratuit. 
Au xxe siècle, l’Education Act de 1944 rend 
obligatoire l’éducation secondaire jusqu’à 
l’âge de 15  ans6. Il met en place un sys-
tème tripartite et sélectif, avec des Grammar 
schools au cursus classique, des Technical 
schools et des Secondary modern schools au 
cursus technique spécialisé7. Dans la partie 
orientale du Cameroun, encore appelée 
Cameroun français, l’autorité coloniale a 
privilégié un système éducatif fondé sur 
l’enseignement primaire général au détri-
ment de l’enseignement technique et pro-
fessionnel. Elle introduit l’école publique 
et réglemente l’enseignement privé en le 
subventionnant, à condition que le français 
soit la seule langue utilisée8.

Ainsi, avant la Seconde Guerre mon-
diale, l’enseignement au Cameroun est 
un enseignement de masse, tandis qu’au 
Sénégal et au Nigeria, existent déjà des 
universitaires formés en France et en 
Angleterre9. Dès 1921, la puissance manda-
taire crée la toute première école primaire 
supérieure de Yaoundé10 qui constitue le 
vivier en personnel d’appui dans tous les 
secteurs de l’administration coloniale. À 
partir de la classe de sixième, elle forme les 
futurs auxiliaires d’administration pour les 
besoins immédiats de cette administration 
et des entreprises11. Ce n’est qu’en 1945 que 
l’administration française oriente ses écoles 
vers l’enseignement technique et profes-
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sionnel, domaine sur lequel peu d’études 
ont été menées. Il en est de même du sec-
teur des postes et télécommunications.

Le développement du Cameroun a été 
un peu lent et difficile dans des services 
spécialisés comme les postes et télécom-
munications qui peinaient à réaliser des 
chiffres d’affaires et des recettes sou-
tenus. L’explication plausible serait la 
carence importante en personnel qualifié. 
Consciente tardivement, à tort ou à raison, 
de cet état de choses, l’administration colo-
niale crée, en août 1951, les centres d’ins-
truction professionnelle de Yaoundé et 
de Douala, les deux premières écoles de 
formation professionnelle des agents des 
postes et télécommunications du Came-
roun français. Ces écoles vont mener à bien 
leurs activités jusqu’au 31 décembre 1959, 
veille de l’indépendance du territoire.

Cette initiative importante suscite 
quelques interrogations. Dans quelles 
circonstances sont créés les centres d’ins-

truction professionnelle de Yaoundé 
et de Douala ? Quelle était la politique 
coloniale de l’enseignement en vigueur ? 
Comment recrutait-on les candidats et 
comment étaient organisées ces écoles 
spécialisées ? Ont-elles exercé des 
influences notables sur le développe-
ment économique du territoire ? Quels 
sont les obstacles rencontrés et quelles 
mesures préventives ont été prises par 
l’administration métropolitaine ? Toutes 
ces questions constituent les articula-
tions autour desquelles sera bâtie notre 
réflexion. Pour réaliser ce travail, les 
sources utilisées proviennent essen-
tiellement des Archives nationales de 
Yaoundé et de l’Institut national de la 
statistique du Cameroun, notamment 
des textes réglementaires, des rapports, 
des notes de service, des circulaires, des 
courriers, etc. Des ouvrages et mémoires 
portant sur l’histoire du Cameroun et de 
l’Afrique ont également été exploités.

Contexte de création des centres d’instruction 
professionnelle au Cameroun français

On ne saurait parler des centres d’ins-
truction professionnelle sans faire un état 
des lieux des investissements européens 
sur le plan éducatif et dans les infrastruc-
tures des postes et télécommunications. 
La mise en place des centres d’instruc-
tion professionnelle s’est effectuée dans 
un contexte où le personnel qualifié était 
quasi inexistant. Dans un premier temps, 
l’administration des postes et télécom-
munications a diversifié ses sources 
de recrutement, puis s’est finalement 
résolue à créer les centres d’instruction 

professionnelle à Yaoundé et à Douala 
pour dynamiser ce secteur névralgique.

développement de l’éducation, 
des infrastructures postales 
et des télécommunications 
au Cameroun colonial

Selon Marie-France Lange, « l’école 
coloniale se construit selon des schémas 
différents, en fonction de l’identité du 
colonisateur (allemand, anglais, belge, 
espagnol, français, portugais)12 ». Ce 
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point de vue pertinent permet de mieux 
comprendre les approches systémiques 
de l’éducation coloniale à évoquer ici.

Une brève rétrospective permet de dire 
qu’au Cameroun allemand, l’enseigne-
ment reçu par les jeunes Camerounais 
dans les écoles du gouvernement local et 
dans celles des missions catholiques ou 
protestantes est organisé par l’ordonnance 
du 25 avril 1910. Ce texte organique place 
toutes les écoles sous la direction générale 
et le contrôle du gouverneur. Seules la 
langue allemande et la langue indigène en 
usage dans la localité sont utilisées dans 
ces écoles dont la fréquentation est obliga-
toire13. Toujours en 1910, le gouvernement 
crée deux écoles professionnelles : l’école 
d’agriculture de Victoria, qui est la toute 
première du pays, et le centre artisanal 
de Buéa, comportant les sections d’ébé-
nisterie et de tapisserie14. Les candidats 
doivent avoir étudié au préalable dans 
une mission ou une école officielle et s’en-
gagent à servir l’administration pendant 
cinq ans au terme de leur formation15. 
Malgré trente ans de présence, la langue 
allemande est très peu parlée par rapport 
au Pidgin english ou Neger english ou encore 
« l’anglais nègre »16. Le gouverneur Karl 
Ebermaïer l’observe dans sa circulaire du 
1er  mai 1913 en faisant une comparaison 
avec les colonies françaises, espagnoles 
et portugaises où seule la langue de la 
métropole est imposée17. Il n’y a donc pas 
de structure de formation adaptée pour le 
personnel des postes et télécommunica-
tions qui apprend sur le tas.

À propos des savoirs locaux dans le 
monde et en Afrique en particulier, il 
n’est pas aisé de les définir précisément. 
Des auteurs comme Paulin Houtondji 
parlent de savoirs endogènes, savoirs 
traditionnels ou encore savoirs pay-

sans, qui sont souvent confrontés aux 
savoirs scientifiques ou savoirs scien-
tifico-techniques des Occidentaux18. 
Il est judicieux de dire qu’ils peuvent 
être considérés comme des savoirs non 
scolaires et non scripturaux, couvrant 
des domaines variés19. Ceci veut dire 
que leur transmission est souvent orale 
et ils constitueraient des préalables à 
tout investissement. On peut citer, par 
exemple, la botanique, la pharmacopée, 
l’agriculture, l’élevage, la chasse, la 
pêche, l’histoire, la langue, la littérature 
orale, la construction, la morale (savoir-
être), etc. Au Cameroun précolonial, 
l’introduction des systèmes éducatifs 
européens ou « école moderne » par les 
missionnaires a profondément modifié 
la notion traditionnelle de l’éducation 
ou « savoir initiatique » au milieu du 
xixe siècle20. Ceci s’est perpétué pendant 
la colonisation lorsque les Allemands 
et, plus tard, les Français et les Anglais 
ont dressé les cartes des zones propices 
à leurs investissements, notamment au 
Sud-Cameroun dans l’agro-industrie, 
les infrastructures de communication, 
l’habitat, l’éducation, le commerce, tout 
en tenant compte des savoirs locaux. 
Vincent Ngoula Ngoula l’a illustré dans 
son mémoire avec les cartes des postes 
et télécommunications, du protectorat 
à la période du mandat et du début de 
la tutelle jusqu’en 1960. En effet, on y 
observe la répartition des infrastructures 
des réseaux télégraphiques, radiotélégra-
phiques et téléphoniques exclusivement 
au Sud-Cameroun de l’époque alle-
mande à la fin du mandat21. Les condi-
tions idoines de l’habitat, ajoutées aux 
mentalités locales réceptives, peuvent 
expliquer cette préférence du colonisa-
teur pour cette partie du territoire.
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Sur le plan infrastructurel, la télé-
graphie optique ou aérienne est intro-
duite au Cameroun par les Allemands 
en 189022. Plus tard, en 1912, arrive la 
télégraphie sans fil ou radiotélégra-
phie. En août 1914, début de la Première 
Guerre mondiale, le réseau est d’environ 
1 390  km de lignes, avec vingt-cinq 
bureaux de poste et de télégraphie et 
une station radiotélégraphique23. Quant 
à la téléphonie, le réseau allemand com-
porte deux cents postes et seulement 
82  km de lignes24. Lorsque la France 
prend possession du Cameroun français 
conformément au plan de partage de 
mars 1916, elle continue l’extension des 
réseaux télégraphique, téléphonique et 
radiotélégraphique25. Exceptée la radio-
télégraphie déjà existante pendant le 
mandat, l’extension de la télégraphie et 
de la téléphonie n’est effective au Nord-
Cameroun que pendant la tutelle, par-
ticulièrement à Ngaoundéré, Garoua et 
Maroua26. En décembre 1959, le réseau 
télégraphique atteint 2 677 km de lignes 
avec cent seize établissements. De même, 
le réseau radiotélégraphique disposait de 
trente-sept stations radiotélégraphiques 
réparties sur tout le territoire27. Le service 
téléphonique, quant à lui, a 49 centraux 
urbains, 3 560 postes et environ 1 500 km 
de lignes28. Mais comment recrutait-on le 
personnel des postes et télécommunica-
tions au Cameroun français ?

Le mode de recrutement 
des agents des postes et 
télécommunications avant 1951

Depuis 1916, l’administration des 
postes et télécommunications recrute 
son personnel sans véritable sélection. 
Une infime partie est européenne, 

tandis que la majorité est indigène. On 
distingue des agents européens déta-
chés de l’administration métropoli-
taine, régis par le décret du 29 décembre 
1917, et des agents locaux, régis par 
l’arrêté du 16 septembre 192529. S’étant 
aperçu de son inefficacité, elle décide, à 
partir de 1924, de recruter le personnel 
exclusivement à l’école supérieure de 
Yaoundé30 qui comporte une sous-sec-
tion Poste, peu performante, puis éga-
lement dans d’autres écoles, comme 
les écoles de Garoua, Ngaoundéré 
et Banyo, créées en 191831, l’école de 
Maroua, créée en 1919, ou l’école pro-
fessionnelle de Douala, créée le 29 mai 
193732. Malgré cela, l’administration des 
postes et télécommunications manque 
régulièrement de personnel qualifié. 
Elle initie donc un ensemble de mesures 
pour le renforcer.

Entre 1923 et 1927, ces difficultés de 
recrutement n’ont pas permis de rem-
placer trois agents européens partis en 
1923. Mais, de 1927 à 1930, le recrute-
ment s’est renforcé en quantité et la crise 
semble définitivement résolue si l’on s’en 
tient à l’effectif total de 162  agents. En 
effet, à partir de 1928, l’administration 
coloniale promet l’élévation des soldes 
et l’attribution de certains postes de res-
ponsabilité aux indigènes, postes jadis 
occupés exclusivement par les Euro-
péens. Elle se tourne également vers des 
candidats sans qualification, peu compé-
titifs33. Le personnel technique continue 
de manquer, notamment les receveurs, 
les contrôleurs, les commis, les méca-
niciens et les surveillants. En fait, il ne 
s’agit pas pour la France de transmettre 
à ses colonies une éducation de qualité, 
il n’est question que d’une éducation au 
rabais.
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De 1930 à 1950, les postes et télécom-
munications camerounaises passent de 
22434 à 600  agents environ. Cette aug-
mentation est plus rapide qu’au Came-
roun britannique dont les effectifs sont 
seulement de 126  personnes35, ce qui 
traduit la faiblesse des investissements 
dans ce territoire. Le recrutement s’est 
donc amélioré, notamment avec l’ins-
tauration du poste d’ouvrier d’équipe 
permanent36, mais il reste confronté à 
d’importants problèmes. L’insuffisance 
de qualification ne permet pas, par 
exemple, le développement de branches 
comme le service des articles d’argent37. 
La médiocrité des rémunérations et 
l’absence d’un parcours professionnel 
détournent les jeunes des postes et télé-
communications, même ceux qui sont 
sortis de l’école supérieure de Yaoundé38, 
et suscite d’autres difficultés parmi les 
agents recrutés dont certains sont incar-
cérés pour des faits de malhonnêteté ou 
de malversations.

La création des centres 
d’instruction professionnelle 
de Yaoundé et de douala

Jusqu’en 1950, les agents admis dans 
le cadre commun des postes et télé-
communications proviennent plus de 
l’école supérieure de Yaoundé et de 
l’école professionnelle de Douala. Ils 
sont munis d’un certificat d’études pri-
maires et élémentaires et n’occupent que 
l’échelon subalterne. La diversité et la 
complexité des tâches sont un obstacle 
pour ces agents qui n’ont quasiment 
pas de préparation professionnelle39. 
Ceci est d’autant plus préoccupant que 
l’administration des postes et télécom-
munications les forme sur le tas, avec, 

pour conséquence, des pertes de temps 
et d’argent. Ces problèmes récurrents 
poussent l’administration des postes et 
télécommunications à ouvrir des écoles 
spécialisées. Les 18 et 27 septembre 1951, 
Paul Dausseur, directeur des postes 
et télécommunications du Cameroun 
français, décide la création des centres 
d’instruction professionnelle à Yaoundé 
et à Douala40. Le 3 avril 1952, André Sou-
cadaux, Haut-commissaire de la Répu-
blique française au Cameroun, confirme 
cette création41. En clair, l’ouverture de 
ces écoles professionnelles s’inscrit dans 
la mouvance des réformes des politiques 
éducatives coloniales issues de la Confé-
rence de Brazzaville de 194442 dont les 
résolutions majeures sont la suppression 
du code de l’indigénat et la préparation 
des populations des colonies à disposer 
d’elles-mêmes43.

Les raisons de la création des centres 
d’instruction professionnelle sont de 
deux ordres : la non-qualification des 
agents locaux des postes et télécom-
munications et le projet d’amélioration 
de la qualité de service de ce secteur. 
Ces centres doivent donner aux sta-
giaires une instruction professionnelle 
et générale et achever la formation de 
l’ensemble du personnel des postes 
et télécommunications44. Les réorga-
nisations progressives de la direction 
des postes et télécommunications, du 
statut des agents du service, ainsi que 
des mesures d’augmentation de leurs 
salaires visent le même objectif45.

La direction des postes et télécom-
munications est l’organe tutélaire qui 
assure en premier le fonctionnement 
des centres d’instruction profession-
nelle. Ainsi, c’est Paul Dausseur, direc-
teur des postes et télécommunications 
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depuis 1950, qui doit veiller au bon 
déroulement des activités de ces écoles. 
Il est appuyé dans ses fonctions par le 
président de la commission de surveil-
lance et celui de la commission des cor-
rections46. Ces deux commissions qui 
fonctionnent dans chacun des centres 
d’instruction professionnelle, sont 
nommées par le directeur des postes 
et télécommunications. La commission 
de surveillance assure la discipline des 
épreuves en général. Son président est 
un fonctionnaire du cadre général des 
postes et télécommunications et ses 
deux membres sont un fonctionnaire 
ou agent du cadre général ou du cadre 
supérieur des postes et télécommuni-
cations et un agent du cadre commun 
des postes et télécommunications47. 
Quant à la commission des corrections, 
présidée par le délégué du directeur 
des postes et télécommunications, elle 
comprend quatre autres membres : deux 
fonctionnaires du cadre général et deux 
agents du cadre commun des postes et 
télécommunications48. Elle est chargée 
de la correction des épreuves, de l’éta-
blissement de la moyenne générale des 
points obtenus par les candidats et de 
leur classement. Enfin, elle transmet la 
liste des admis au directeur des postes 
et télécommunications qui l’homologue 
par décision49.

En décembre 1952, les bâtiments des 
centres d’instruction professionnelle 
sont construits sur des sites aménagés 
à Yaoundé et à Douala. Ceci a été pos-
sible grâce aux ressources financières 
des budgets locaux et des crédits du 
plan d’équipement50. Les stagiaires 
des centres d’instruction profession-
nelle sont recrutés par voie de concours 
directs ou professionnels. Les concours 

directs concernent les candidats externes 
qui sollicitent un emploi à la direction 
des postes et télécommunications du 
territoire ; quant aux concours profes-
sionnels, ils intéressent les candidats 
déjà en service à la direction des postes 
et télécommunications et qui souhaitent 
accéder à un grade supérieur51. À partir 
de 1954, on distingue déjà au moins 
quatre niveaux de formation des agents 
des postes et télécommunications : les 
agents des cadres généraux prévus 
exclusivement pour les Européens, les 
agents supérieurs A, les agents supé-
rieurs B et les agents locaux52. Les 
candidats recrutés sur concours sont 
titulaires d’un baccalauréat ou d’un 
diplôme technique équivalent pour le 
cadre supérieur A, du brevet d’études, 
du brevet d’études du premier cycle 
ou d’un diplôme technique équivalent 
pour le cadre supérieur B53 et du certi-
ficat d’études primaires pour le cadre 
local54.

Contenus et déroulement 
des cours

Qu’enseigne-t-on à ces agents et 
comment se déroulent les cours ? Il est 
important de dire que les enseignements 
dispensés dans les centres d’instruc-
tion professionnelle sont calqués sur le 
modèle français. De fait, les cours visent 
à donner des connaissances de qualité 
aux apprenants pour qu’ils puissent être 
pratiques sur le terrain55. Certains équi-
pements postaux et de télécommunica-
tions sont très complexes, raison pour 
laquelle la formation est rude et méticu-
leuse. Les cours sont adaptés au niveau 
d’étude comme cela se passe en France. 
Au quatrième trimestre 1951, les ensei-
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gnements sont dispensés à titre bénévole 
par des fonctionnaires du cadre général 
et des agents africains du cadre commun 
local. On peut citer en exemple le Fran-
çais Léon de Pellegars-Malhortie ; ingé-
nieur principal de première classe du 
cadre général des transmissions d’outre-
mer, il a exercé en tant qu’instructeur 
dans les centres d’instruction profes-
sionnelle et a assuré l’intérim de Paul 
 Dausseur en congé administratif à partir 
du 24 février 195356.

Le cadre général est la branche admi-
nistrative du service des postes et télé-
communications dont les fonctionnaires 
sont appelés inspecteurs-rédacteurs57. Il 
ne concerne que les fonctionnaires euro-
péens. Quant au cadre commun local, 
c’est la branche de l’exploitation dont 
les fonctionnaires, exclusivement afri-
cains, sont appelés agents d’exploitation, 
aide-vérificateurs, agents d’installation 
et chefs d’équipe58 et ne sont pas haute-
ment spécialisés.

Les enseignements portent sur le 
domaine théorique ou instruction géné-
rale et le domaine pratique ou instruction 
technique59. Sur le plan théorique, sont 
enseignés le français (composition fran-
çaise, orthographe, dictée et questions, 
langue française), les mathématiques 
(arithmétique, algèbre et géométrie), la 
mécanique, la physique et la chimie, l’his-
toire, la géographie, le droit, l’anglais, 
l’allemand, l’espagnol, etc. Sur le plan 
pratique, les enseignements dispensés 
concernent les services postaux, les ser-
vices financiers (les articles d’argent, les 
chèques postaux, les recouvrements et 
envois contre-remboursement, la caisse 
d’épargne postale), les services télégra-
phiques et téléphoniques, la comptabi-
lité, les appareils (notions d’électricité,  

sources de courant, appareils et installa-
tions électriques, lignes télégraphiques 
et téléphoniques, appareils et installa-
tions téléphoniques), l’électricité géné-
rale, etc.60.

Par exemple, pour les cours théo-
riques et spécialisés d’un élève du cadre 
général, on utilise respectivement cer-
tains programmes des classes de pre-
mière et de terminale et les tomes 1, 
2 et 3 du Cours de contrôleur stagiaire 
édité par l’administration métropo-
litaine des postes et télécommunica-
tions61. Pour ceux dispensés dans les 
cadres supérieurs A ou B, on utilise 
certains programmes du premier cycle 
de l’enseignement secondaire et le 
Manuel à l’usage du personnel d’exploi-
tation débutant des bureaux mixtes, édité 
par le ministère des Postes, télégraphes 
et téléphones français et le service 
des postes et télécommunications du 
Cameroun français62. Toutefois, il est 
important de mettre en évidence l’évo-
lution des contenus des programmes 
en lien avec les projets du secteur des 
postes et télécommunications. De fait, 
pour le secteur postal et télégraphique, 
des notions de franchise postale, télé-
gramme mandat, poste aérienne, caisse 
d’épargne ou encore radiotélégramme 
et service mobile maritime sont progres-
sivement introduites dans les enseigne-
ments. De même, les notions ayant trait 
à la radioélectricité, au magnétisme, à 
l’électrostatique, aux commutateurs, à 
la radiotéléphonie sont également ensei-
gnées63. Ainsi, le personnel technique 
formé peut désormais mieux gérer les 
infrastructures spécialisées mises sur 
pied et réparties sur le territoire dès 
1953. Sous la pression de l’Organisa-
tion des nations unies, des États-Unis et 
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de l’Union des républiques socialistes 
soviétiques, la France, dépassée par sa 
défaite à Dien Bien Phu, par la guerre 
d’Algérie en 1954 et par la lutte natio-
naliste engagée par l’union des popu-
lations du Cameroun en mai 195564, 
décide d’accélérer l’indépendance du 
Cameroun. C’est ainsi qu’elle continue 
la densification des réseaux postaux et 
des télécommunications de 1956 jusqu’à 
la fin de 195965. Parallèlement, une déli-
bération de l’assemblée territoriale du 
Cameroun de mai 1956 autorise la par-
ticipation du territoire à la création, en 
1957, de l’école supérieure des postes et 
télécommunications de l’Afrique noire, 
basée à Rufisque au Sénégal66. À partir 
de 1958, une vingtaine de stagiaires 
camerounais y sont envoyés annuelle-
ment pour se perfectionner67.

L’organisation des examens au sein 
des centres d’instruction professionnelle 
est très rigoureuse. En effet, les sujets, 
d’instruction générale et d’ordre profes-
sionnel, sont préparés par le directeur 
des postes et télécommunications qui les 
signe par délégation du Haut-commis-
saire. Ces sujets portent sur les matières 

citées plus haut et enseignées dans les 
centres. Le directeur des postes et télé-
communications les adresse ensuite 
au président de la commission de sur-
veillance des centres de Yaoundé et 
Douala68. Dès l’ouverture de la première 
session d’examen, les compositions sont 
anonymées. À la dernière séance, le pré-
sident de la commission de surveillance 
remet au directeur des postes et télé-
communications un pli fermé contenant 
le procès-verbal des opérations de la 
commission, l’enveloppe avec les noms 
des candidats et les enveloppes renfer-
mant les compositions des candidats69. 
Les plis contenant les compositions sont 
transmis au président de la commission 
des corrections qui assure la dernière 
partie des examens70. Sur la liste de clas-
sement, ne figurent que les noms des 
candidats ayant une note d’au moins 10 
sur 20, toute note inférieure à 5 étant éli-
minatoire. En outre, les candidats ayant 
une note d’au moins 12 sur 20, avec les 
notes des épreuves professionnelles d’au 
moins 7 sur 20, reçoivent le certificat des 
postes et télécommunications71.

Les implications des centres d’instruction 
professionnelle

La création des centres d’instruc-
tion professionnelle a des implications 
notables dans l’amélioration de la qua-
lité du personnel, des conditions de 
travail et de vie, des infrastructures et 
équipements des postes et télécommuni-
cations et le développement de l’activité 
économique.

La croissance des effectifs  
du personnel

Grâce à l’ouverture des centres d’ins-
truction et de formation professionnelle 
de Yaoundé et de Douala, l’effectif des 
stagiaires a considérablement augmenté 
si l’on s’en tient à ceux d’avant 1951. 
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Ainsi, 134 stagiaires sont admis tous les 
ans au concours des cadres communs 
des postes et télécommunications dès 
1951. Le personnel, qui était d’environ 
640  membres en 1951, atteint 1 073 en 
1954. En effet, ces futurs agents des 
postes et télécommunications sont d’un 
apport considérable dans ce secteur. 
Cette initiative suscite un grand enthou-
siasme parmi les employés titulaires 
dont le nombre va croissant.

Ces mesures visent à donner des 
emplois de responsabilité aux jeunes 
agents formés pour une meilleure colla-
boration avec l’administration coloniale. 
C’est ainsi qu’entre 1954 et 1957, des 
fonctionnaires des postes et télécom-
munications occupent déjà des postes 
de receveur à Ebolowa notamment, de 
chef de la comptabilité téléphonique ou 
encore d’agent comptable de la caisse 
d’épargne72. Les effectifs, de 1 351  per-
sonnes, sont répartis entre les cadres 
généraux, les cadres supérieurs, les cadres 
locaux, les contractuels, les employés 
auxiliaires d’administration, les journa-
liers et les manœuvres. Le parcours pro-
fessionnel atypique de certains anciens 
élèves, nommés à des postes de responsa-
bilité dans différentes régions du Came-
roun, mérite d’être évoqué. Ils ont été 
convaincus soit d’erreur de gestion, soit 

de malversation au cours de l’année 1955. 
On peut citer, en premier lieu, Toto Samé, 
receveur de deuxième classe des postes 
et télécommunications et ancien gérant 
du bureau principal de Kribi, qui a été 
constitué débiteur envers le budget local 
de la somme de 4 099 900 francs CFA par 
l’arrêté n° 1119 du 11 février 195573. Autre 
exemple : Joseph Dikobe, commis hors 
classe des postes et télécommunications 
et ancien gérant du bureau de Bagangté, 
est débiteur envers le budget territorial de 
la somme de 794 000  francs  CFA depuis 
le 17  juin 1955, ce qui est confirmé par 
l’arrêté n° 5227 du 3 août 195574. En outre, 
Edmond Brandely, inspecteur adjoint de 
deuxième classe des postes et télécom-
munications et receveur du bureau de 
Garoua, est également reconnu débiteur 
envers le budget territorial de la somme 
de 44 076  francs  CFA pour la période 
allant du 15  août 1954 au 14  janvier 
1955, comme établi par l’arrêté n°  5255 
du 4 août 195575. Enfin, Jean Mbougoum 
Nsocka, commis adjoint de deuxième 
classe des postes et télécommunications, 
ancien gérant du bureau d’Akonolinga, 
est constitué débiteur envers le budget 
territorial du Cameroun de la somme de 
285 000 francs CFA depuis le 11 août 1955 
par l’arrêté n° 5857 du 6 septembre 195576.

En 1957, au Cameroun, une conjoncture 

Tableau 1 : Répartition du personnel du service des postes et télécommunications de 1951 à 1957

Catégorie d’agent des postes et télé-
communications 1951 1952 1954 1955 1956 1957

Cadres généraux, cadres supérieurs 
et cadres locaux 451 547 540 540 509 498

Contractuels, auxiliaires d’adminis-
tration, journaliers et manœuvres 189 134 533 560 567 853

Total 640 681 1 073 1 100 1 076 1 351

Sources : d’après les rapports annuels 1951 à 1957 du Cameroun français et Vincent Ngoula Ngoula, « La géographie 
des postes et télécommunications du Cameroun », mémoire de DES (maîtrise), université de Yaoundé, juin 1978, p. 40. 
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budgétaire difficile conduit provisoire-
ment à comprimer les effectifs. C’est ainsi 
que, sur les 1 351 employés des postes et 
télécommunications, quinze fonction-
naires européens du cadre général sont 
remis à la disposition du ministère de la 
France d’Outre-mer77. En 1959, les postes 
et télécommunications au Cameroun 
comptent environ 1 500  employés78 dont 
certains ont été formés à l’école supé-
rieure des postes et télécommunications 
de Rufisque. On remarque donc une évo-
lution perceptible de la formation des 
agents des postes et télécommunications 
au Cameroun français.

Évolution des conditions  
de travail et de vie des employés 
des postes et télécommunications

L’investissement dans la formation 
professionnelle, au Cameroun, s’est 
accompagné de mesures de revalorisa-
tion des carrières. Ceci a eu pour but de 
susciter des candidatures à ces emplois 
jusque-là peu attractifs. En effet, bien 
avant les années 1950, l’administration 
des postes et télécommunications a sou-
vent fait face à des revendications du 
personnel indigène pour l’amélioration 
de leurs conditions de travail et de vie. 
Cette situation n’encourageait pas les 

candidats au recrutement dans les postes 
et télécommunications.

En 1951, l’autorité coloniale fixe de 
nouveaux taux d’indemnités spéciales 
au service des postes et télécommunica-
tions79. Ainsi, à partir du 1er juin 1951, ces 
indemnités de gérance et responsabilité 
sont mensuellement attribuées aux rece-
veurs et aux gérants des recettes pos-
tales. Par ailleurs, on assiste à l’ouverture 
d’un centre de colis postaux ou de caisse 
d’épargne ou d’un magasin.

En 1953, deux nouveaux arrêtés 
portent sur le statut des cadres des postes 
et télécommunications. Le texte sur le 
statut particulier des cadres supérieurs 
du service des postes et télécommuni-
cations prévoit une hiérarchie nouvelle 
en créant le cadre supérieur A et B des 
postes et télécommunications, branche 
administrative dont les fonctionnaires 
sont des secrétaires-rédacteurs80. Ils 
viennent renforcer les tâches des inspec-
teurs-rédacteurs du cadre général81. Le 
second arrêté fixant le statut particulier 
du cadre local du service des postes et 
télécommunications prévoit l’accès à 
des grades supérieurs avec bonification 
d’ancienneté82. Par exemple, les agents 
d’exploitation, les aides-vérificateurs, les 
agents d’installation et les chefs d’équipe 
peuvent désormais devenir des fonction-

Tableau 2 : Répartition des indemnités de gérance et de responsabilité  
des postes et télécommunications en 1951 (en FCFA)

Catégorie d’agent Établissements de plein exercice  
et centres

Bureaux secondaires, 
auxiliaires, agences postales

Receveurs et gérants

Classe exceptionnelle : 48 000
Hors classe : 42 000
Première classe : 33 000
Deuxième classe : 25 000
Troisième classe : 18 000
Quatrième classe : 12 000

Première échelon : 7 200
Deuxième échelon : 6 600
Troisième échelon : 6 000
Quatrième échelon : 5 400
Cinquième échelon : 4 800

Source : ANY, 1AC 5488, Postes et télécommunications, personnel, indemnités, 1951.
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naires de deuxième classe, de première 
classe, principaux et de classe exception-
nelle, avec des échelons allant de 1 à 4 et 
des indices de 100 à 36083. Un effort a été 
aussi fait sur les infrastructures, les équi-
pements et le déploiement économique.

développement des 
infrastructures, des équipements 
et de l’activité économique

La formation professionnelle des 
agents à travers les centres d’instruction 
spécialisée de Douala et de Yaoundé, 
en vue de l’amélioration du service 
des postes et télécommunications au 
Cameroun français, a considérablement 
contribué au développement des infras-
tructures et des équipements.

Le 15  décembre 1953, Maxime Jour-
dain, secrétaire général du Cameroun 
français, crée une liaison radiotélépho-
nique entre Douala et Ebolowa84. En 
juin 1954, l’administration des postes 
et télécommunications engage la 
construction de la ligne téléphonique 
entre Douala et Nkongsamba pour 
un montant d’environ 40  millions de 
francs CFA85. Prévue pour des commu-
nications interurbaines directes ou en 
transit avec les abonnés de Yaoundé, elle 
est entièrement construite le long de la 
voie ferrée à la fin de l’année 195586. Le 
1er  novembre 1954, une liaison radioté-
léphonique est réalisée entre Douala et 
Paris87. Le 7  décembre 1955, une autre 
liaison radiotéléphonique est créée, 
cette fois entre le Cameroun et l’Afrique 
équatoriale française88. À l’extrême nord 
du territoire, une station radioélectrique 
est ouverte à Fort-Foureau au trafic télé-
graphique officiel et privé dans tous les 
régimes, le 1er août 195589 ; de même, le 

1er septembre 1955, deux stations radio- 
électriques sont ouvertes à Yagoua et à 
Mora au trafic télégraphique officiel et 
privé dans tous les régimes90.

En 1955, l’assemblée territoriale du 
Cameroun obtient la construction d’un 
bureau des postes et télécommunica-
tions à Yabassi, dans la région du littoral 
et chef-lieu du département du Nkam91. 
Les services généraux de la direction 
des postes et télécommunications situés 
à Douala sont transférés à Yaoundé à 
compter du 10 octobre 195592. Ces ouver-
tures de lignes et de bureaux nécessi-
taient un personnel formé et la création 
des centres répondaient à ce besoin.

Au 31 décembre 1955, les crédits issus du 
fonds d’investissement pour le dévelop-
pement économique et social du premier 
plan quadriennal des postes et télécom-
munications atteignent 345  millions de 
francs CFA. À la même date, 244 millions 
sont déjà engagés pour le second plan 
quadriennal93, ce qui prouve que le budget 
des postes et télécommunications a connu 
une amélioration substantielle.

Enfin, ces réalisations ont favorisé le 
développement économique du terri-
toire en désenclavant certaines localités 
du Cameroun français. En effet, l’accrois-
sement du personnel, des infrastructures 
et des équipements des postes et télé-
communications ont stimulé l’activité 
économique, notamment l’augmentation 
des taxes et impôts, le développement 
du commerce et la diversification de 
l’emploi. Par exemple, le rapport annuel 
de 1954 souligne que la liaison radioté-
léphonique Douala-Paris, opérationnelle 
depuis novembre 1954, est appréciée 
du public pour ses nouvelles facilités ; 
ses liaisons, s’étendant en Europe, sont 
très utilisées par les commerçants et les 
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hommes d’affaires de Douala pour leurs 
activités94.

une avancée limitée 

Malgré les implications susmention-
nées, il faut relever quelques difficultés qui 
n’ont pas permis à ces centres d’avancer 
assez rapidement. Ces difficultés sont 
de plusieurs ordres. En premier lieu, on 
peut relever la rareté des enseignants et 
l’absence d’enseignants hautement spé-
cialisés95. En effet, l’administration des 
postes et télécommunications a souvent 
eu du mal à importer le personnel euro-
péen qualifié, ce qui fait qu’elle utilisait 
les fonctionnaires des cadres supérieurs A 
et B déjà en place pour assurer les cours 
dans les centres. Ceci était inquiétant pour 
la qualité de la formation puisque les 
cadres supérieurs B, titulaires du brevet 
d’étude, enseignaient les stagiaires du 
même cadre qu’eux et ceux du cadre local. 
On peut également évoquer la pénurie 
constante de stagiaires causée par des 
revendications régulières des employés 
locaux formés concernant certains postes 
de fonction et les rémunérations. Ceux-ci 
se plaignaient que, malgré les mêmes qua-
lifications que les employés européens, ils 
n’étaient pas payés à la même hauteur et 
ne bénéficiaient pas des mêmes postes de 
responsabilité. Cette discrimination est 
récurrente jusqu’en 195796. En outre, les 
irrégularités des cours, le non-respect de 
leur calendrier (trois sessions annuelles 
des mois d’avril, août et décembre) et l’in-
cohérence des programmes établis sont la 
cause d’une insuffisance de cadres et de la 
faiblesse des résultats obtenus au Came-
roun français.

Par contre, d’après les conclusions 
de la Commission d’étude des plans de 

modernisation et d’équipement des terri-
toires d’outre-mer, le bilan est nettement 
meilleur en Afrique occidentale française 
et en Afrique équatoriale française. De 
fait, les effectifs du personnel des postes 
et télécommunications d’Afrique occi-
dentale française et d’Afrique équatoriale 
française sont respectivement de 3 200 et 
531  personnes en 1946, et de 3 658  et 
623 personnes en 195297. Cette évolution 
du personnel traduit clairement qu’il y a 
eu plus d’investissements dans ces terri-
toires par rapport au Cameroun français. 
L’une des explications plausibles est le 
statut international du Cameroun qui 
ne laissait pas les coudées franches à la 
France. En effet, la situation du Came-
roun placé sous la tutelle de l’ONU 
était telle que les puissances tutélaires, 
France et Angleterre, ne devaient pas le 
gérer comme leurs différentes colonies 
d’Afrique. La France souhaitait rattacher 
le territoire à l’Afrique équatoriale fran-
çaise, mais cela n’était pas possible parce 
que les accords de tutelle l’obligeaient à 
l’administrer comme partie intégrante 
d’elle-même98. En d’autres termes, le 
Cameroun français était assimilé à la 
France et assujetti à ses lois. Donc, la 
France ne pouvait amorcer son dévelop-
pement sans tenir compte de celui du ter-
ritoire. Ceci n’était pas à son goût, raison 
pour laquelle elle n’a pas autorisé de 
gros investissements dans le secteur des 
postes et télécommunications en général. 
Les faibles budgets, parfois alloués au 
fonctionnement desdits centres au vu de 
l’importance de leurs activités99, ont forte-
ment limité leur déploiement, d’où l’écart 
considérable observé entre les personnels 
des territoires d’Afrique occidentale fran-
çaise-Afrique équatoriale française et le 
Cameroun. Enfin, on relève le confine-
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ment des lieux de formations exclusive-
ment à Yaoundé et à Douala, alors qu’on 
aurait pu les étendre au Cameroun entier 
pour recruter davantage de candidats.

Des centres d’instruction profession-
nelle ont été créés au Cameroun français 
pour pallier le déficit en personnel qualifié 
du service des postes et télécommunica-
tions. Seulement, il a fallu attendre 1951, 
soit neuf ans avant l’indépendance du 
territoire, pour mettre sur pied ces écoles 
spécialisées. C’est à partir des promotions 
de cette période, recrutées et affectées 
à la direction des postes et télécommu-
nications, que l’on observe un regain 
d’efficacité de ce secteur névralgique. De 
même, les stagiaires camerounais, formés 
à l’école supérieure des postes et télé-
communications de Rufisque entre 1958 
et 1959, ont renforcé le personnel local 
existant. De plus en plus, des mesures ont 
été prises pour améliorer les conditions 
de travail et de vie des fonctionnaires des 
postes et télécommunications, de même 
qu’une responsabilisation progressive à 
des postes importants a assurément eu 
un attrait sur de jeunes indigènes candi-
dats à ce service spécialisé. Un fait est cer-
tain : l’administration coloniale a constaté 
la nécessité de ces centres d’instruction 
professionnelle qui lui ont permis de den-
sifier son réseau postal et des télécommu-
nications. Celui-ci, à son tour, a favorisé 
la croissance économique du territoire 
jusqu’à son indépendance, au grand bon-
heur du colonisateur.
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